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OBSERVATIONS 

Sc/  R la  discussion  qui  a eu  lieu  au  Conseil  des 
Cinq -cents,  en  sa  séance  du  2p  prairial^  an^, 
relativement  aux  Salines, 


Il  est  esssentîel  d’éclairer  le  Conseil  sur  plusieurs 
allégations  et  faiis  inexacts  qu’on  a cherché  à accré- 
diter dans  la  discussion  qui  s’est  ouverte,  en  sa  séance 
du  2p  prairial  , sur  la  question  de  savoir  si  les  Salines 
nationales  doivent  continuer  d’étre  régies  pour  le 
compte  de  la  République  , ou  s’il  est  préférable  de 
les  affermer. 

Il  a été  dit,  - pour  étayer  la  proposition  de  l’affer- 
mage des  Salines  , qu’elles  ne  donnaient  pas  un  sou 
au  trésor  public  , et  que  , suivant  le  rapport  de  la 
commission,  leur  dépense  avait  excédé  la  recette  de 
856,810  liv.-  , 

On  pourrait  croire,  d’après  cette  assertion-,  que  la 
commission  a effectivement  établi,  dans  son  rapport, 
cet  exédant  de  la  dépense  sur  la  recette.  Voici  cepen- 
dant comme  elle.,s%vprime  : . . 

ce  Ôn  accuse  , dans  un  mémoire  imprime  que  nous 
avons  eu  sous  les  yeux  , les  chefs  fabricans  et  direc-i 
>5  teurs  des  Salines,  de  les  avoir  laissé  dépérir,  et  d’avoir 
» dilapidé  et  dis  sïmuît  leur  produit,  au  point  que,  suivant 
>3  leur  mémoire  du  iS  janvier  au  28  août  r la- 

» dépense  a excédé  la  recetîe’de  8 5 6,8  i o liv.  ôcc.jsans 
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T>  ajouter  foi  a ces  assertions  et  a plusieurs  autres  de  cette 
» nature  , contenues  dans  ce  mémoire,  &c.  3:> 

Ainsi,  lorsque  la  commission  a dit,  dans  son  rap- 
port, qu’elle  lAjoutait  pas  foi  à ce  prétendu  excédant 
de  ia  dépense. sur  la  recette , on  ne  craint  pas  aujour- 
d’hui de  donner  pour  constant  un  fait  qu’elle  a rejeté. 

Au  reste , on  a cherché  à connaître  quel  était  ce 
mémoire  du  i/’ janvier  au  28  août  1793,  suivant 
lequel  là  dépense  avait  excédé  la  recette  de  8 5 d,  8 i o liV. 
H existe;  sous  la  même  date  du  28  août  1793,1111  rap- 
port de  l’Administration  locale  des  Salines  de  la  Aîeurth'e , 
sur  la  situation  actuelle  des  produits  de  ces  Salines , comparés^ 
avec  les  dépenses  de  leur  exploitation.  Ce  rapport  présenté 
effectivement  un  déficit,  et  même  pliis  considérablé 
que  celui  énoncé  ci-dessus  ; mais  les  calculs  qu’il 
renferme  ne' sont  qu’ hypothétiques.  Le  but  de  ce  rapport 
était  de  faire  connaître  la  nécessité  , dès  ce  temps, 
d’augmeiiter  lé  prix  des  sels  des  Salhies, parce  qpé  les 
dépenses  étaient  quintuplées  par  l’effet  de  la  dépré- 
ciation des  assignats , de  ia  rareté  des  moyens  dë 
transport , &c.  On  y supposaitlèsSûmes  de  là  Meurthe 
foùrni^sànt  àux  départemens  leur  contingent  annuel 
cil  sel  , avec  le  supplénient  qirÇ^jeurs  besoins  récla- 
rfiaient , sans  que  le  prix  en  fût  augihenté , et  rem- 
plissant leurs  obligations  envers  les  Suisses  ; et  c'est 
dans  cette  supposition  que  la  dépensé , plus  que  quin- 
tuplée , se  trouvait  excéder  ia  recette, 
t Ces  calculs , purement  hypothétiques , sont  bien  éloi- 
gnés d’êlre  des  faits. 

La  vérité  est  que  du  janvier  1793  àû  i/*' 
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vendémiaire  de  l’an  3 , ces  mêmes  Saîines  ont  versé 
dans  les  caisses  de  district  une  somme  de  992,526  liv., 
et  que , dans  le  même  espace  de  temps , elles  ont  expédié 
pour  la  Suisse  environ  quarante  mille  quintaux  de  sel, 
dont  le  prix  , de  plus  de  200,000  liv. , a été  versé , en 
numéraire  , à la  caisse  de  Tanibassade. 

Pour  démontrer  encore  plus  l’inexactitude  de  l’as- 
sertion que  les  Salines  ne  donnent  pas  un  sou 'au 
trésor  public,  on  ajoutera  que,  dans  la  3/  année 
républicaine  , malgré  la  dépréciation  toujours  croisa 
santé  des  assignats  , et  les  entraves  de  tous  genres 
qu’ont  éprouvées  ces  mêmes  Salines,  elles  ont  néan- 
moins versé  dans  les  caisses  de  district  une  somme  de 
4,9  3 qu’à  l’égard  des  Salines  du  Jura  et 

du  Doubs,  si  eües  ne  présentent  pas  des  résultats  pro- 
portionné ment  aussi  favorables  , il  est  au  moins  cons- 
tant que  la  recette  a excédé  la  dépense  dans  l’espace 
de  temps  qui  s’est  écoulé  du  if' janvier  1793  au 
I f' 'Vendémiaire  de  l’an  4. 

On  a avancé  encore,  dans  la  discussion  , que  les 
régies  avàient  fait  perdre  les  neuf  dixièmes  du  rapport 
des  Salines. 

On  va  juger  de  l’exactitude  de  cette  assertion  , et  à 
quel  point  la  perte  est  exagérée. 

Les  Salines  oiit  été  long-temps  comprises  dans  le 
bail  de  la  ferme  générale  ; elle  les  a données  à l’entre- 
prise à Montclard  , en  1774.  Cette  entreprise,  qui 
devait  durer  24  ans,  a été  résiliée  en  1782,  à cause 
des  énormes  bénéfices  que  faisait  l'entrepreneur , en 
forçant  la  fabrication  par  des  anticipations  de  coupes  , au 
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grand  préjudice  des  forêts  affectées  aux  Salines,  Alors  la 
ferme  générale  en  a repris  l’administration  immédiate , 
jusqu’au  i janvier  17^7.  A cette  époque , elle  a été 
chargée  de  la  régir  pour  le  compte  de  l’État.  £01791, 
il  fut  fait  un  rapport  à l’Assemblée  nationale  consti- 
tuante, pour  organiser  l’administration  de  cette  branche 
des  revenus  publics;  elle  prononça  rajournement.  Lés 
Salines  sont  sorties  des  mains  des  fermiers  généraux , au 
I .^"janvier  179  3.  Alors  il  n’avait  point  encore  été  statue 
sur  leur  organisation  ; elles  furent  administrées  provi- 
soirement, sous  la  surveillance  immédiate  du  Ministr® 
^des  contributions  publiques  , et  successivement  de  îa 
commission  des  revenus  nationaux.  Ce  n’est  qu’à 
compter  de  l’arrêté  du  Comité  des  Financés  , du  4» 
Lrumaire  dernier  , pris  en  vertu  d’un  décret  dtt  mêmé 
jour  , qu’elles  sont  régies  par  les  administrateurs  du 
droit  d’enregistrement  et  du  domain©  national 

Voici  les  produits  en  nature  des  Salines  , péiîdanf 
une  année  commune , prise  dans  chacune  de  ces  (ruatre 
époques , distinctement  pour  les  Salines  de  la  ci-dd^ant 
Lorraine  et  pour  celles  de  la  ci-devant  Franch^- 

/ Comté. 
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704.957- 

■ 640,245. 

664,022, 

440,334. 

Ces  rapprochemens  prouvent  que  la  diminution  des 
produits , que  Ton  a avancé  être  de  neuf  dixièmes , 
n’est  pas  même  du  tiers  ^ et  encore  en  comparant  une 
fabrication  forcée  par  tous  les  moyens  de  la  cupidité', 
dans  un  temps  tranquille  , avec  une  fabrication  contrariée 
par  des  circonstances  extraordinaires , auxquelles  il  était 
au-dessus  des  forces  humaines  d'apporter  remède, ^ 

Jusqu’en  l’année  1791  , l’exploitation  des  Salines 
s’est  soutenue  ; ce  n’est  que  depuis  leur  voisinage  du 
théâtre  de  la  guerre , et  depuis  le  discrédit  des  assi- 
gnats , qu^elles  sont  tombées  dans  un  état  languissant. 
Comment  se  peut-il  qu’après  avoir  indiqué  soi-même 
cette  cause  principale  de  dépérissement,  on  veuille 
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aujourd’hui  ï^mputer  entièrement  aux  régies  l et 
quelles  sont  ces  régies  î Celle  des  fermiers  généraux  a 
jhni  le  i/' janvier  1793  , lorsque  les  Salines  commen- 
çaient à déchoir , et  ces  manufactures  n’ont  été  con- 
fiées à des  régisseurs  qu’a.u  mois  de  brumaire  dernier  ; 
il  est  donc  bien  évident  q\ie  ce  ne  sont  point  lesVégies  ' 
qui  ont  amené  la  décadence  actuelle  des  Salines  , et 
que  cette  décadence  , qui  ne  peut  être  que  momen- 
,tanée,  est  uniquement  l’ouvrage  des  circonstances. 

Il  est  facile  d’ailleurs  de  voir  à quoi  tient  princi- 
palement le  sort  des  Salines.  Depuis  que  radministra- 
tion  du  domaine  national  est  chargée  de  les  régir,  les 
bras,  les  moyens  de  transport,  les  approvisionnemens 
allaient  leur  manquer  entièrement , par  le  refus  absolu , 
de  la  part  des  salariés  et  des  fournisseurs,  de  recevoir 
en  paiement  des  assignats  I lorsque  , sur  les  instances 
des  régisseurs,  le  Gouvernement  s’est  déterminé  a 
autoriser  la  vente  des  sels  de  ces  manufactures  au  prix 
de  8 liv.  en  numéraire.  Ce  mode  de  paiement  s’est 
établi  sans  difficulté.  Alors  tous  les  obstacles  qui 
depuis  si  long-temps  entravaient  le  service  de  ces 
manufactures  , ont  cessé.  La  fabrication  a repris  son 
activité,  et  il  y avait  lieu  d’espérer  de  les  voir  bientôt 
dans  un  état  florissant  ; mais  elles  sont  menacées  au- 
jourd’hui de  se  voir  replongées  dans  de  nouveaux 
embarras.  Il  a été  décidé  au  mois  de  ventôse  dernier, 
par  le  Ministre  des  Finances  , que  les  rescriptions  , 
admissibles  dans  toutes  les  caisses  publiques,  seraient 
reçues  dans  les  caisses  des  Salines.  Parl’eflèt  de  l’agiq- 
age  ,,  les  rescriptions  , ainsi  que  les  promesses  de 
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mandats , sont  apportées  dans  ces  caisses  par  ïes 
préposés  des  communes  qui  viennent  y lever  ieur 
contingent  en  sel,  quoique  ces  prépos.és  reçoivent 
le  -prix  de  ces  sels,  au  débit,  en  numéraire.  L’im- 
possibilité de  payer  les  salariés  et  les  fourijisseurs  ea 
valeurs  métalliques,  fait*craindre  de  nouveau  de  voir 
bientôt  les  ateliers  déserts  et  les  magasins  dénués 
d’approvisionnemens. 

Est -ce  à la  régie  du  domaine  national  que  Ton 
imputera  aussi  ces  fâcheux  résultats  î Elle  a réclamé , 
elle  réclame  sans  cesse  la  stricte  exécution  de  l’ar- 
rêté du  Directoire  exécutif,  suivant  lequel  le  sel 
des  Salines  doit  être  payé  en  numéraire  ; elle  a 
représenté  que  les  caisses  des  Salines  étaient  des 
caisses  manufacturières , et  que  la  faculté  de  payer 
le  prix  des  sels  en  papier  tournait  à l’avantage  des 
seuls  préposés  des  Communes,  qui,  par  leur  infâme 
agiotage  , volent  a la  République  plui  de  y livres  sur  le 
prix  de  8 livres  qu’ils  doivent  lui  payer  par  chaque 
quintal  de  sel.  Les  vives  instances  de  la  régie  sur  cet 
objet  intéressant,  sont  restées  jusqu’à  présent  sans 
succès  : il  est  instant  cependant  d’y  avoir  égard,  pour 
éviter  le  chômage  absolu  de  ces  manufactures. 

Les  vicissitudes  éprouvées  par  les  Salines , font 
connaître  quel  est  le  vrai  moyen  de  les  soutenir  et  de 
les  faire  prospérer.  Qu’elles  soient  assurées  de  faire 
des  recettes  effectives^  et  il  n’y  aura  plus  d’obstacle 
à leur  service,  ni  de  terme  à ieur  prospérité, 

C ombieh  d’autres  assertions  aussi  inexactes  que  celles 
qui  viennent  d’être  relevées , combien  d’objections 
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futiles  ont  été  produites  encore  dans  cette  discussion  t 

Par  exemple , 

Dans  Fe  dénuement  de  moyens  où  étaient  les 
partisans  de  la  ferme,  pour  affaiblir  la  cdnfiance  que 
méritent  les  observations  des  régisseurs  du  domaine , 
on  a voulu  trouver  de  la  comtradictîon  entre  ce  qu’ils 
ont  dit  des  avantages  d’une  régie  intéressée , ^et  leur 
assertioiY  que  leur  avis  sur  la  question  est  d’autant 
moins  suspect,  qu’ils  y sont  sans  intérêt  personnel  : 
cependant  tout  cela  se  concilie  parfaitement  bien, 
puisque  , d’un  côté , les  préposés  de  la  régie , chargés 
spécialement  de  la  manutention  des  Salines , et  qui 
peuvent  concourir  au  succès  par  leur  intelligence  et 
ïeur  zèle,  auraient  une  remise  sur  les  produits;  et  que, 
de  l’autre  côté,  les  adminîstiateurs  seuls  de  la  régie  ne 
participeraient  pas  à cette  remise,  leur  traitement  ayant 
été  réglé  provisoirement  par  un  décret  du  i 5 ventôse 
dernier,  sur  le  même  pied  que  celui  des  commissaires 
de  lâ  trésorerie  nationale  et  de  la  comptabilité.. 

Peut-être  a-t-on  jugé  cette  prétendue  contradiction 
favorable  pour  en  faire  sortir  un  dilemme  tranchant 
contre  les  régisseurs  du  domaine  national.  Le  voici  : 
cc  S’ils  ont  un  intérêt^  leur  opinion  est  suspecte  ; s’ils 
yy  n’en  ont  pas , ils  adminis'treront  mal.  Les  hommes 
>3  font  ordinairement  mal  les  choses  qu’ils  n’ont  aucun 
>3  intérêt  â faire  bien  ». 

Mais  de  ce  qu’une  opinion  serait  suspecte,  il  ne 
s’ensuivrait  pas  qu’elle  fût  mauvaise.  Quand  elle  est 
basée  sur  des  faits  constans,  sur  des  raisons  solides , 
il  faut  faiie  abstraction  de  celui  qui  fa  énoncée. 
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Sans  doute  les  hommes  font  ordinairement  maï 
les  choses  qu’ils  n’ont  aucun  intérêt  à bien  faire  ; en 
conséquence  les  régisseurs  administreraient  mal  les 
Salines  , s’ils  n’avaient  pas  un  intérêt  à les  bien  ad- 
ministrer. Mais  entendroit  - on  particulariser  cet 
intérêt , et  ne  parler  que  d’un  gain  pécuniaire  ; oublie- 
rait-on que  l’intérêt  , pris  dans  un  sens  absolu  , se 
modifie  d’une  infinité  de  manières,  suivant  les  carac- 
tères et  les  passions  des  hommes,  et  suivant  les  mœurs 
et  les  lois  du  pays  î Malheur  aux  gouvernemens  où 
il  n’y  a point  d’jntérêt  à servir  la  chose  publique  , 
lorsqu’il  n’y  a pas  de  profit. 

Au  surplus  , si  les  régisseurs  sont  provisoirement  à 
traitement  fixe , il  subsiste  des  remises  pour  les^  pré- 
posés de  leur  régie  , et  en  les  combinant  de  manière 
à commander  l’économie  dans  les  dépenses  , elles 
remplissent  le  double  but  d’intéresser  à l’augmenta- 
tion des  produits  et  de  diminuer  autant  que  possible 
les  frais  d’exploitation.  Cette  mesure,  indiquée  parles 
régisseurs  dans  le  projet  d’organisation  qu’ils  ont  remis 
au  Ministre  , doit  dissiper  les  craintes  que  l’on  a cher- 
ché à faire  naître  sur  les  excès  dans  lesquels  une  régie 
prodigue  pourrait  tomber. 

D’ailleurs,  tout  le  monde  sait  que  dans  k régie  de 
f enregistrement  et  du  domaine  national  , il  ne  peut 
s’introduire  aucun  abus  de  ce  genre  , puisque  toiües 
ses  dépenses  sont  réglées  ou  par  la  loi  d’organisation  ^ 
ou  par  des  arrêtés  du  Gouvernement. 

En  soutenant  qu’aucune  administration  ne  tend 
moins  à l’économie  qu’une  régie,  on  a dit  que  cette 


’était  malheureusement  que  trop  confirmée 
expérience  que  le  Gouvernement  a faite 
îepuis  k révolution  ; mais  appelle-t-on  des 
établissemens  éphémères^  faits  sans  règle 
mesure  , dans  un  temps  où  les  dilapidations  étaient 
:’ordre  du  jour  ; et  faudrait-ïl , pour  des  malheurs 
circonstances  , proscrire  la  régie , qui  est  vraiment 
mode  d’administration  qui  convient  le  mieux  à une 
République  l 

Voici  comment  s’exprime  Montesquîeû  dans  son 
immortel  ouvrage  de  ï Esprit  des  Lois , au  livre  XIII 
chapitre  XIX  , sur  la  question  de  savoir  ce  qui  est 
plus  convenable  au  peuple,  de  la  ferme  ou  de  la  régie 
des  tributs. 

ce  La  régie  est  T administration  d un  hon  pere  de  famille 
qui  leve  lui -même  avec  économie  et  avec  ordre  ses 
revenus, 

33  Par  la  régie  , le  prince  est  le  maître  de  presser 
de  retarder  la  levée  des  tributs,  ou  suivant, ses 
besoins,  ou  suivant  ceux  de  ses  peuples.  Par  la 
épargne  a l’ État  les  profits  immenses  des  fer- 
ers  qui  V appauvrissent  d’une  infinité  de’ manière  s.  Par 
régie  ^ il  épargne  au  peuple  le  spectacle  des  fortunes . 
33  subites pui  l’ajfiigent.  Par  la  régie , l’argent  levé  passe 
33  par  peù  de  mains  ; il  va  directement  au  prince  , et  par 
33  conséquent  revient  pluspromptement  au  peuple.  Par 
33  la  régie , le  prince  épargne  au  peuple  une  infiiiité  de 
3*3  mauvaises  lois  qu’exige  toujours  de  lui  l’avarice  im- 
33  portune  des  fermiers,  qui  montrent  un  avantage 
P pré  sent  pour  des  règlemens  funestes  pour  l’avenir. 


w Comme  celui  qui  a l’argent  est  toujours  le  maître 
¥>  de  l’autre,  Je  traitant  se  rend  despotique  sur  le  prince 
35  même;  il  n’est  pas  législateur,  mais  il  le  force  à 
33  donner  des  lois. 

/■ 

‘ 33  Daris  les  Républiques , les  revenus  de  V Etat  sont 

33  presque  toujours  en  régie  ; l’établissement  contraire 
33  fut  un  très-grand  vice  du  gouvernement  de  Ronie, 
33  Dans  les  États  despotiques  où' la  régie  est  établie, 
33  les  peuples  sont  infiniment  plus  heureux  ; témoins 
3>  la  Persi^  et  la  Chine  : les  plus  malheureux  sont  ceux 
33  où  le  prince  donne  à ferme  ses  ports  de  mer  et 
33  ses  villes  de  cornmerce  ; l’histoire  des  Monarchies 
33  est  pleine  des  maux  faits  par  les  traitans  33.  ‘ 

On  a demandé  quel  rapport  il  pouvait  y avoir 
entre  la  manipulation  des  matières  salines  et  les  papiers 
timbrés.  Cette  question  a dû  paraître  déplacée  à une 
assemblée  qui  sait  que  les  Salines  font  partie  du  do- 
maine national , et  que  le  domaine  national  est  une  des 
principales  attributions  de  la  régie  de  l’enregistrement. 

Par  suite  de  cette  question  , on  a prononcé,  de  la 
manière  la  plus  tranchante,  qu’il  serait  aussi  ridicule^ 
de  confier  la  direction  des  Salines  aux  régisseurs  des 
droits  d’enregistrement , qu’il  le  serait  de  confier  celle 
des  bureaux  des  finances  à un  chimiste.  Le  Conseil 
a pu  aussi  entendre  avec  quelque  surprise  qu’une 
disposition  faite  par  le  Comité  des  finances  de  la 
Convention  nationale  , après  y avoir  été  autorisé  par 
un  décret , fût  traitée  de  ridicule  par  un  de  ses  membres. 
Toujours  est-il  vrai  qu’il  ne  faut  pas  plus  confier  à 
un  chimiste  la  régie  des  Salines,  que  celle  des  bureaux 


des  financés.  Les  sciences  et  les  arts  peuvent  être 
employés  utilement  à la  prospérité  de  ces  manu- 
factures; mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  ie 
Gouvernement  les  livre  aux  savans  et  aux  artistes. 
Il  y a dans  la  manutention  des  Salines  deux  objets 
bien  distincts  , la  partie  de  fadministration  et  celle  de 
l’art.  Celui  qui  sait  administrer  ne  manque  point  d’ap- 
peler le  savant’ et  l’artiste  don^  il  a besoin;  et  c’est 
ce  que  les  régisseurs  ont  déjà  proposé  dans  leur  projet 
d’organisation  des  Salines. 

On  a demandé  comment  des  régisseurs  pourraient 
juger  des  opérations  de^chimistes  : c’est  par  le  même 
moyen  qu’en  jugeraient  des  fermiers  , par  des  expé- 
riences ; et  ils  seront  sûrement  bien  moins  exposés  à se 
tromper  dans  leur  jugement,  parce  que  l’appât  du  gain 
ne  les  aveuglera  pas.  D’ailleurs  , les  salinateurs  probes 
et  éclairés  sont  connus  , et  les  régisseurs  ne  pourront 
pas  être  plus  embarrassés  que  le  fermier  sur  le  choix. 

En  balançant  le  résultat  pour  le  trésor  public, 
d’une  ferme  ou  d’une  régie  des  Salines  , on  a avancé 
que  le  fermier  pourrait  sans  peine  donner  en  produit 
net , autant  qu’une  régie  donnerait  en  produit  brut , et 
qu’il  trouverait  facilement  ses  dépenses  et  ses  béné- 
fices sur  ce  quune  régie  perd  ou  néglige.  Ou  il  y a ici 
une  énorme  exagération , ou  voici  comme  la  chose 
doit  être  entendue. 

' On  avait'^évalué  ( i ) le  produit  net  des  Salines 
à 2,98  8,740  liv. , et  le  produit  brut  à 4,78  1^9  84  liv.  ; 


(_i  ) Page  20  du  rapport  sur  les  Salines  , par  le  citoyen  Besson.,, 
membre  , du  Conseil  des  Cint|-cent6. 


c’est  apparemment 
que  le  fermier  pourrait 

Si  tel  est  le  vrai  sens  de  l’assertion  , il/timporte 
se  mettre  en  garde  contre  l’espèce  d’avantage  qu’elle 
présente.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  régis- 
seurs du  domaine  national  ont  prouvé  qu’avec  des 
améliorations  dans  les  procédés  de'  la  fabrication  du 
sel  , le  produit  net  des  salines  peut  s’élever  annuel- 
lement à 7,248,000  liv.  ; or  , si  le  fermier  ne  donne 
en  prix  de  bail  que  4,78  1,984  liv.  , lorsque  le 
duit  net  est  susceptible  de  s’élever  à 7,248,000  liv. , 
il  est  clair  que  la  nation  perdrait  chaque  année  à 
affermer  les  Salines  , la  somme  de  2,466,0 1 6 livres. 

Comme  cette  perte  de  la  nation  devrait  tourner 
en  gain  pour  le  fermier  , on  voit  qu’il  trouverait  en 
effet  très-facilement  ses  bénéfices  , non  pas  comme 
on  le  prétend,  sur  ce  qu*une  régie  perd  ou  néglige  , 
mais  au  contraire  sur  le  profit  qu’elle  aurait  procuré 
au  trésor  publiq. 

Au  reste  , la  contradiction  qu’éprouve  de  la  part 
des  régisseurs  la  {>roposition  d’affermer  les  Salines, 
a déjà  été  utile  au  trésor  public  , puisque  dans  torî- 
gine  on  ne  proposait  de  fixer  le  prix  de  bail  que  sur 
le  pied  de  2,988,740  liv.  ( i ) , et  qu’aujourd’hui  011 
offrirait  4,781,9^84  livres. 

Mais  on  ne  peut  trop  le  faire  remarquer  , cette 
offre  de  4,781,984  liv.  serait  encore  bien  inférieuré 


( I ) Page  20  du  rapport  sur  les  Salines,  par  le  citoyen  Besson , 
raembre  du  Conseil  dçs  CiiKj-ccnts, 


au  produit  net  des  Salines , puisque  , d après  îe  tableau 
présenté  p^r  les  régisseurs , ilféieverait,  pour  la  troi- 
sième  annéè  , à plus  de  sept  miïiions. 

Au  surplus,  il  n’est  inutiie  d’ob 
toute  la  discussion , on  n’a 
objections  solides  faites  par  la  régie , 
mage.  Ce  sHeiice  doit  d’autant  plus 
qu’elles  ont  été  jugées  sans  répliqu 
îà  part  des  amis  de  la  ferme 
ticulière  à mettre  en 


bserver  que , dans 
pa's  tenté  de  répondre  aux 
, contre  i’ader- 
porter  à croire 
e , qu’il  y a êu  i de 
une  attention  toute  par- 
usage  tous  les  moyens  qui  poU-^ 
valent  jeter  de  la  défaveur  sur  les  observations  des 
t^égisseurs.  ' ' 

Gn  ne  poussera  pas  plus  loin  cette  controverse 
les  nouvelles  observations  que  l’on  vient  de  faire  , 
réunies  aux  premières  qui  ont  été  distribuées  à tous 
les  membres' du  Corps  législatif , sont  plus  que  suf- 
fisantes pour  démontrer  que  la  proposition  d’affermer 
les  Salines  , présèhtéè  comme  un  moyen  de  restaura- 
tion de  ces  manufactures  , ne  mène  point  du  tout 
au  but. 

Et  sur  quel  pied  , d’àilleurs;j  on  ne  peut  pas  trap 
le  répéter  , pourrait-on  lés  affermer  l Nul  temps  ne  fut 
moins  opportun  pour  faire  un  traité  , tel  qu’il  soit  ^ 
relativement  aux  Salines.  Tant  qu’il  n’y  aura  pas 
en  circulation  une  monnaie  unique  et  fixé  , il  n’y 
aura  aucune  base  certaine  , soit  pour  établir  les 
produits  de  la  fabrication  , soit  pour  en  aisseoir  les 
dépenses. 

' . Lorsque,  par  le  retour  de  la  paix  , l’ordre  se  réta- 
blira d’une  manière  stable  dans  l’intérieur  de  la  Répu- 
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blique,  il  doit  s’opérer  un  notable  accroissement  dans 
ie  produit  des  Salines  ; jusque-là  elles  peuvent  éprou- 
ver encore  de  grandes  contrariétés  dans  leurs  services, 
et  Ton  doit  croire  , que  ceux  qui  se  présentent  aujour- 
d’hui pour  les  prendre  à bail , sont  ou  des  hommes 
imprudens  qui  ne  peuvent  inspirer  de  confiance  , 
ou  des  spéculateurs  avides  qu’il  est  du  plus  grand 
intérêt  d’écarter. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
Messidor,  an  lY, 


/, 


